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   DEPARTEMENT 
        DE LA 
SEINE-SAINT-DENIS 
 
Nombre de Membres composant : 
Le Conseil Municipal : 
 
En exercice : 
 
Présents : 

  
 53     
 
 53 
 
 47 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté-Egalité-Fraternité 

------------------------------- 
 

 
------------------------------ 

N°155 
 

REGISTRE 
DES DELIBERATIONS 

 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 25 JUIN 2026 
 
L'AN deux mille vingt-six, le 25 juin, le conseil municipal d'Aubervilliers, convoqué 
le , s'est réuni Salle du Conseil municipal - Hôtel de Ville à sous la présidence de 
Monsieur Sofienne KARROUMI, Maire. 
 
Etaient présents :  KARROUMI Sofienne, DJEBBARI Nabila, LESCAUT Guillaume, 
COULIBALY Dialla, SERISIER Wilfried, DOGHMANE Amel, GUERRIEN Marc, FAYE 
Carolina, SISSOKO Sadio Edouard, LO TUTALA Aline, VIGOT Thomas, QUETIER 
Julie, LAHJIBI Mohamed, PEDE Vérane, CAMARA Demba, BELAIR Katalyne, 
PINAUD Yoan, FERREZ - LE GUET Léa, OURABAH Sofiane, NIAKATE Aïcha, 
FAZAZI Zeid, Adjoints au Maire 
 
VALLY Sophie, COHEN-HADRIA Yonel, NARASSIGUIN Corinne, NCIRI Leïla, 
LEFEBURE Pierre, ANTIGNY-FERNANDES Yanna, HUREL Marguerite, MALEME 
Lway-Dario, MERAZGA Sonia, MOUANGUE Véronique, NAULEAU Pierre-Yves, 
PLEE Eric, BLIOT Cassandre, PRESSET Louis, KONTE Djieneba, MESNARD 
Maximilien, GOLON Lucas, ALEHAUSE Severine, DICKA Carole, KUMMER Ulysse, 
LAFARGE Astrid, CAZALOT-DUQUESNE Laura, OZHAN Mizgin, GODIN Guillaume, 
BOUZIDI Zakia, BENDAHMANE Ayoub, Conseillers Municipaux et Conseillers 
Municipaux délégués. 
 
Est absent :  LENZI Ling. 
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Représentés par : 
 
Monsieur Bastien LACHAUD Madame Amel DOGHMANE 
Monsieur Amadou DIAW Madame Djieneba KONTE 
Madame Karine FRANCLET Monsieur Ayoub BENDAHMANE 
Monsieur Pierre SACK Madame Zakia BOUZIDI 
Monsieur Michel HADJI-GAVRIL Madame Mizgin OZHAN 
 
Secrétaire de séance : Dialla COULIBALY 
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Séance du Conseil Municipal du 25/06/26 
 
DGA Administration Générale/ Direction du Conseil et des Affaires 
Juridiques/ 
 

N°155 

 
OBJET : Voeu proposé par le groupe La France Insoumise intitulé "Pour la fin 
du génocide à Gaza" 
 
 
 
LE CONSEIL, 
 
Après avoir entendu l'exposé de Monsieur Guillaume LESCAUT, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ; 
 
Considérant le vœu proposé par le groupe La France Insoumise ; 
 
Considérant son contenu : 
 
« Depuis 78 ans, Israël n’a cessé de coloniser illégalement les territoires Palestiniens, 
en violation de tous les traités signés entre 1947 et 1973, en passant par les accords 
forgeant les frontières de 1967, et basculant ainsi la région dans un cycle de violence 
sans fin. 
 
Depuis plusieurs années en Cisjordanie, le morcellement du territoire causé par une 
colonisation illégale intensifiée et le blocus inhumain sur la bande de Gaza, dès 2007, 
la situation des Palestiniens n’a cessé de se dégrader politiquement et humainement. 
Une détérioration due également à la violence, aux oppressions et discriminations 
continues par l’établissement d’un apartheid sur la population palestinienne. Des 
arrestations, des emprisonnements arbitraires, conduisent hélas trop souvent à la 
torture ou au viol de prisonniers, dont des enfants. Les opérations guerrières 
régulières aux noms évocateurs comme « plomb durci » ou « coulée de plomb » 
depuis 1948, n’ont pas été en reste, et ont rendu impossible toutes perspectives de 
paix. 
 
Dans une riposte disproportionnée, au lendemain du 7 octobre, Israël fait basculer la 
région dans une violence sans précédent, dépassant toutes les horreurs commises 
durant ces dernières décennies, observées et sans cesse dénoncées par les 
organismes et ONG internationales. 
 
Dans une vengeance aveugle, Israël, ne respectant ni le droit international, ni les 
résolutions de l’ONU, bombarde sans discernement des quartiers résidentiels, des 
hôpitaux, des écoles, des zones de refuge humanitaires, rasant totalement la bande 
de Gaza et n’y laissant que des gravats. A cela s’ajoute des civils ciblés 
spécifiquement par des snipers, qui visent la tête des enfants, des journalistes, des 
médecins, faisant plus de 75000 morts entre le 7 octobre 2023 et le 5 janvier 2025. 
Des chiffres établis par la prestigieuse revue médicale britannique « The Lancet » et 
finalement l’armée israélienne elle-même. Si ce bilan du nombre de victimes à Gaza 
est accepté par les deux partis en conflit, la rapporteuse spéciale des Nations unies 
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sur la Palestine estimait, elle, à l’issue du « cessez-le-feu », que le nombre de 
victimes s’élèverait plutôt autour d’un demi-million de morts, en se basant sur les 
travaux d’universitaires et de chercheurs. 
 
La définition des Nation unies sur le génocide, s'entend d’un certain nombre d'actes 
commis dans « l'intention de détruire, intégralement ou en partie, un groupe national, 
ethnique, racial ou religieux ». Si la CIJ parle de risque de génocide, les conclusions 
de la Commission d’enquête internationale indépendante de l’ONU sont sans appel : 
Israël a commis un génocide à Gaza. Il en va de même pour certains historiens 
israéliens spécialistes de la Shoah comme Amos Goldberg qui stipule que « tous les 
éléments d'un génocide sont réunis » ou Omer Bartov qui a été mené à conclure qu'il 
s'agissait d'un génocide, notamment en raison des intentions affichées par les 
dirigeants israéliens et de la destruction systémique de Gaza. 
 
C’est en raison de tous ces éléments que nous proposons ce vœu en soutien à la 
population palestinienne. Rien ne peut justifier un génocide. Rien ne peut justifier le 
manquement à toutes les règles internationales, d’autant plus quand on se qualifie 
de démocratie. 
 

• Considérant les images de crimes de guerre que nous voyons chaque jour en 
direct sur les réseaux sociaux de gaza, de Cisjordanie, et dorénavant du Liban 
et d’Iran, crimes commis et documentés par Israël elle-même et son armée ; 

• Considérant le génocide du peuple palestinien, la destruction systématique 
des infrastructures civiles essentielles à sa survie et rendant impossible 
l’accès à l’eau, l’électricité, les soins ; 

• Considérant le blocus humanitaire, les déplacements forcés, la famine 
organisée qui sont des atteintes graves et systématiques aux droits 
fondamentaux ; 

• Considérant la poursuite incessante de la colonisation menée par Israël en 
Cisjordanie et au Liban sur le plateau du Golan ; 

• Considérant les déclarations et rapports d’organisations internationales, 
d’ONG et d’experts du droit international alertant sur le caractère génocidaire 
des opérations en cours et les crimes commis depuis des années par Israël, 
comme la CIJ, CPI, l’ONU, Amnesty International, MSF, ou encore Oxfam (la 
liste n’est non exhaustive) ; 

• Considérant que le silence et l’inaction des institutions européennes et 
françaises, ainsi que des médias dominants, ne sauraient exonérer les 
collectivités locales de leur droit moral et politique de prise de position face à 
des crimes d’une telle gravité ; 

• Considérant que la France arme et fournit à Israël du matériel militaire en flux 
continu : « entre octobre 2023 et mars 2026, plus de 525 livraisons, ont été 
expédiées par des fabricants français à destination des industries de défense 
et aérospatiales israéliennes », révèle un rapport du Mouvement de la 
jeunesse palestinienne (Palestinian Youth Movement) et d’Urgence Palestine, 
rendu public par le Monde ; 

• Considérant l’adoption le 30 mars 2026 par le Parlement israélien d’une loi 
appliquant la peine de mort uniquement aux palestiniens, votée par 62 
députés contre 48, constituant une majorité qui rassemble bien au-delà de 
l’extrême droite de la Knesset, éloignant de fait le pays d’un état de droit ; 

• Considérant la proposition de la loi Yadan qui visait à criminaliser les critiques 
de l’État israélien et sa politique, en instrumentalisant la lutte contre 
l’antisémitisme, en forçant les milieux académiques, médiatiques et citoyens à 
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l’autocensure alors même que la survie du peuple palestinien n’a jamais été 
autant menacée ; 

• Considérant la destruction progressive des terres agricoles, des oliveraies 
centenaires et du patrimoine naturel de la ville jumelée de Beit Jala, 
notamment dans la vallée du Crémisan et la région d'Al-Makhrour, sous l'effet 
de l'expansion des colonies israéliennes, de la confiscation des terres et de la 
fragmentation du territoire palestinien, constituant une atteinte grave à 
l'environnement, au patrimoine et aux conditions de vie de la population 
palestinienne ; 

• Considérant qu’Aubervilliers, ville populaire, solidaire et attachée aux luttes 
pour la justice, la dignité, le droit international et le droit à l’autodétermination 
des peuples, ne peut rester indifférente face à un génocide en cours, aux 
crimes contre l’humanité et crimes de guerre commis contre le peuple 
palestinien ; 

• Considérant les liens historiques de solidarité et de coopération 
qu’Aubervilliers a à sa ville jumelée de Beit Jala en Palestine, 

 
Vu l’intérêt général du vœu présenté, le Conseil municipal d’Aubervilliers : 
 

• Affirme sa solidarité pleine et entière avec le peuple palestinien, et en 
particulier avec les habitants de la ville jumelée de Beit Jala, 

• Affirme que la protection de l'environnement, des terres agricoles et des 
ressources naturelles palestiniennes constitue une condition indispensable à 
toute paix juste et durable, 

• S’engage à renforcer les actions de coopération d’aide humanitaire et de 
solidarité concrète avec la population palestinienne, 

• Reconnaît le caractère exceptionnel de la situation à Gaza et qualifie les faits 
en cours de génocide, 

• Affirme sa solidarité avec « les voix en faveur du droit des palestiniens » en 
France, qui subissent la criminalisation de leur action politique, 

• Appelle la France et l’Union Européenne à agir immédiatement pour le respect 
du cessez-le-feu à Gaza ainsi que la levée du blocus, l’arrêt de la colonisation, 
le droit au retour des Palestiniens, 

• Demande le respect du cessé le feu dans la guerre que mène Israël et les 
États-Unis contre l’Iran et le Liban, 

• Demande que la France suspende les accords de coopération culturel, 
économique ou militaire avec Israël et instaure un embargo sur les armes 
utilisées contre les Palestiniens, 

• Demande que soient appliqués le respect du droit international et des 
résolutions des Nations Unies, le droit des journalistes à pratiquer leur métier, 
le droit humanitaire pour protéger les civils, les personnels et établissements 
de santé, 

• Demande l’illumination de l’hôtel de ville d’Aubervilliers aux couleurs du 
drapeau palestinien, en signe de solidarité avec le peuple palestinien, 

 
Parce que la paix ne peut attendre. Parce que l’humanité doit toujours primer. Parce 
que le silence est insoutenable, il faut dénoncer, visibiliser et être le relais de la 
souffrance ainsi que la parole du peuple palestinien. 
 
Aubervilliers entretient depuis longtemps un lien fort avec le peuple palestinien. Cette 
solidarité s’est traduite au fil des décennies par des engagements concrets portés 
par les différentes municipalités : le jumelage avec Beit Jala en 1981, l’attribution du 
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titre de citoyen d’honneur à Marwan Barghouti et Salah Hamouri, ainsi que la 
distinction décernée à Leila Shahid. Fidèle à cette histoire et aux valeurs de solidarité 
internationale qui ont toujours animé notre ville, le conseil municipal entend 
aujourd’hui réaffirmer son engagement en faveur du respect du droit international, de 
la paix et des droits du peuple palestinien. 
 
Le conseil municipal de la ville d’Aubervilliers, vu l'avis de la commission des vœux 
du 23 Avril 2026, propose d’adopter cette délibération. » ; 
 
Adoption à la majorité par 43 pour, 1 contre (Yonel COHEN-HADRIA) , 3 se sont 
abstenus( Julie QUETIER, Katalyne BELAIR, Pierre LEFEBURE) , 5 ne prennent pas 
part au vote( Marc GUERRIEN , Severine ALEHAUSE, Pierre SACK, Guillaume 
GODIN, Zakia BOUZIDI) 
 
DELIBERE : 
 
APPROUVE le vœu proposé par le groupe La France Insoumise. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à 
la présente délibération. 
 
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente 
délibération. 
 
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 
Département, au titre du contrôle de légalité. 
 
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du 
Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente 
délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen 
de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux 
mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois 
après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence 
gardé par la Ville pendant un délai de deux mois. 
 
Reçue en préfecture le : 01/07/26 
Accusé en préfecture : 
93-219300019-20260625-lmc145996-DE-1-1 
Publiée le : 01/07/26 
Certifiée exécutoire : 
 
 

Le Maire, 
Sofienne KARROUMI 
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